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Concerne : Projet de cadres linguistiques de l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes

Madame la Secrétaire d’Etat, 
Par lettre de votre prédécesseur datée du 23 septembre 2014, vous avez demandé l’avis de la Commission permanente de contrôle linguistique CPCL au sujet d’un projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques de l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes. 
Sur la base des articles 60, § 1, et 61, §§ 2 et 5, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné ce projet en sa séance du 24 octobre 2014 et a émis l’avis suivant à l’unanimité.

Le projet de cadres linguistiques est basé sur l'arrêté royal du 28 septembre 2006 relatif aux degrés de la hiérarchie.

L’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes a été créé par la loi du 16 décembre 2002 (M.B.31 décembre 2002).

Il a été doté d’un statut organique par arrêté royal du 19 mars 2003 (M.B. du 31 mars 2003).

Il a bénéficié du transfert d’office du personnel en service à la Direction de l’égalité (direction du SPF Emploi) au 1er juin 2003 par l’arrêté royal du 8 avril 2003(M.B. du 14 mai 2003).

Le dossier est basé également sur le plan de personnel approuvé par le conseil d'Administration de juin 2013.

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54, 2ème alinéa, des LLC.

A. Missions 
« La loi du 16 décembre 2002 définit que l'Institut a pour objet de veiller au respect de l'égalité des femmes et des hommes, de combattre toute forme de discrimination et d'inégalité basée sur le sexe et d'élaborer des instruments et stratégies fondés sur une approche intégrée de la dimension du genre. Dans l'accomplissement de sa mission, l'Institut dialogue et collabore avec les associations, institutions, organes et services dont l'action se situe, exclusivement ou en partie, en ce même domaine ou qui sont immédiatement associés à l'accomplissement de ladite mission.

Il est également habilité, dans le cadre de ses missions légales, à :

· faire, développer, soutenir et coordonner les études et recherches en matière de genre et d'égalité des femmes et des hommes et évaluer l'impact en terme de genre des politiques, programmes et mesures mis en œuvre ;

· adresser des recommandations aux pouvoirs publics en vue de l'amélioration des lois et réglementations ;

· adresser des recommandations aux pouvoirs publics et aux personnes et institutions privées sur la base des résultats des études et des recherches visées au 1er tiret ;

· organiser le soutien aux associations actives en matière d'égalité des femmes et des hommes ou les projets ayant pour finalité la réalisation de l'égalité des femmes et des hommes ;

· aider, dans les limites de son objet, toute personne sollicitant une consultation sur l'étendue de ses droits et obligations. Cette aide permet à son/sa bénéficiaire d'obtenir des informations des conseils sur les moyens de faire valoir ses droits ;

· agir en justice dans les litiges auxquels pourrait donner lieu l'application des lois pénales et des autres lois qui ont spécifiquement pour objet la garantie de l'égalité des femmes et des hommes ;

· produire et fournir toute information, documentation, et archives utiles dans le cadre de son objet ;

· recueillir et publier, sans possibilité d'identification des parties en cause, les données statistiques et les décisions juridictionnelles utiles à l'évaluation des lois et réglementations relatives à l'égalité des femmes et des hommes ;

· demander à l'autorité compétente lorsque l'Institut invoque des faits qui permettent de présumer l'existence d'un traitement discriminatoire, tel que visé dans les lois et réglementations relatives à l'égalité des femmes et des hommes, de s'informer et de tenir informé celui-ci des résultats de l'analyse des faits dont il est question. L'autorité informe l'Institut de manière motivée des suites qui y sont réservées ;

· élaborer une structure de réseau avec les différents acteurs dans le domaine de l'égalité des femmes et des hommes.

Il exerce ces missions sous l'autorité du ministre chargé de la politique de l’égalité des chances, mais celui-ci ne peut donner que des injonctions positives à l'Institut.

En outre, l'Institut est également chargé de la préparation et de l'application des décisions du gouvernement et du suivi des politiques européennes et internationales, en matière d'égalité des femmes et des hommes.

La loi du 12 janvier 2007 visant au contrôle de l’application des résolutions de la conférence mondiale sur les femmes réunie à Pékin en septembre 1995 et intégrant la dimension du genre dans l’ensemble des politiques fédérales a été publiée au moniteur belge le 13 février 2007 (annexe 6). Cette loi prévoit dans son article 7 que « l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes est chargé de l’accompagnement et du soutien du processus d’intégration de la dimension de genre dans les politiques, mesures ou actions publiques.» »
Il existe un partenariat avec le SPF emploi, travail et concertation sociale au niveau des services logistiques.
« Par arrêté royal du 19 janvier 2010 (MB du 2 février 2010), le Conseil de l’Égalité a été chargé d’assurer le secrétariat de la Commission, ainsi que les rapports prévus par la loi. En raison de la charge de travail que cela représente, l’Institut et le Conseil ont convenu qu’une personne serait chargée d’assurer cette tâche spécifique au sein de l’Institut. »

La Région wallonne et la Communauté française « ont conclu des protocoles de collaboration en 2009 avec l’Institut, conférant à ce dernier la compétence de traiter les situations individuelles relatives aux discriminations fondées sur le sexe, informer et sensibiliser le public, assurer la formation du personnel, rendre des avis et recommandations aux autorités communautaires et régionales, et conduire des études sur des thématiques liées à la lutte contre les discriminations. Dans ce cadre, des subsides spécifiques ont été accordés à l’Institut, notamment afin d’engager du personnel. »
« Avec l’adoption de la loi en 2007 (voir supra) et de l’arrêté royal du 26 janvier 2010 fixant la composition, les missions et les règles de fonctionnement d'un groupe interdépartemental de coordination ainsi que le niveau de qualifications minimales de ses membres en exécution de l'article 8 de la loi du 12 janvier 2007 visant au contrôle de l'application des résolutions de la conférence mondiale sur les femmes réunie à Pékin en septembre 1995 et intégrant la dimension du genre dans l'ensemble des politiques fédérales, le rôle de l’Institut s’est également accru dans l’accompagnement, la coordination, le soutien à la mise en œuvre du gender mainstreaming au niveau fédéral. »

« Avec la mise en place du point d’appui violence et le développement du plan d’action en matière de lutte contre les violences (notamment en 2010), le travail de coordination et d’évaluation de la cellule Lutte contre les violences s’est accru. En outre, en 2013, elle a été chargée du suivi des plans d’action interfédéraux de lutte contre les violences homophobes et transphobes et de lutte contre les discriminations homophobes et transphobes. »
B. La proposition ministérielle  
	Degrés de la hiérarchie

Trappen van de hiërarchie
	Cadre néerlandais

Nederlands kader
	Cadre français

Frans kader
	Cadre bilingue Pourcentage d’emplois réservés aux fonctionnaires

Tweetalig kader Percentage betrekkingen voorbehouden aan de ambtenaren



	
	Pourcentage d’emplois

Percentage betrekkingen
	Pourcentage d’emplois

Percentage betrekkingen
	Du rôle linguistique néerlandais

Van de Nederlandse taalrol
	Du rôle linguistique français

Van de Franse taalrol

	1
	40%
	40%
	10%
	10%

	2
	40%
	40%
	10%
	10%

	3
	47,28%
	52,72%
	
	

	4
	47,28%
	52,72%
	
	

	5
	47,28%
	52,72%
	
	


C. Analyse de la proposition ministérielle
La période de référence pour les comptages s’étale du 1er janvier au 31 décembre 2013.  
A. Secrétariat de direction (0,8 ETP)

« Le secrétariat de la direction est en charge, entre autre, de la gestion de l’agenda, de la tenue des dossiers (collecte des documents nécessaires pour constituer un dossier à destination de la direction), de la dactylographie de courriers divers, etc. »
Il s’agit d’un  travail d’étude et conception. Il est proposé d’appliquer le critère du 50/50.

B. Missions spécifiques

1. Secrétariat du Conseil de l’Égalité (1 ETP)
« Le Conseil de l'Égalité des Chances entre Hommes et Femmes est un organe consultatif fédéral créé par arrêté royal. Le Conseil est un instrument visant à réaliser l'égalité de fait entre les hommes et les femmes et à éliminer les discriminations de genre directes et indirectes. L’Institut a été chargé d’en assurer le secrétariat.»

Il s’agit d’un  travail d’étude et conception. Il est proposé d’appliquer le critère du 50/50.

2
Secrétariat de la Commission des organes consultatifs fédéraux (1 ETP)
« La loi du 20 juillet 1990 visant à promouvoir la présence équilibrée d’hommes et de femmes dans les organes possédant une compétence d’avis prévoit, dans son article 1er bis, la création d’une Commission pour la promotion de la présence équilibrée d’hommes et de femmes dans les organes consultatif, au sein du Conseil de l’Égalité des Chances entre Hommes et Femmes.

Le 19 janvier 2010, un arrêté royal fixant la composition et le fonctionnement de ladite Commission a été publié au Moniteur belge. Il y est prévu que le secrétariat de cette Commission sera assuré par l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes. »
Il s’agit d’un  travail d’étude et conception. Il est proposé d’appliquer le critère du 50/50.

C. Services transversaux

1. Coordination administrative et logistique, comptabilité, traduction et EMAS

a) Coordination administrative et logistique (1,7 ETP)

« Le travail consiste à assurer le secrétariat du Conseil d’administration (constitution des dossiers, rédaction et envoi des convocations, rédaction des procès-verbaux) et à gérer la logistique. Il consiste également à tenir l’indicateur des dossiers entrants et sortants, à gérer la correspondance ordinaire et à assurer un premier accueil téléphonique. »

Le travail de la cellule est réparti comme suit :

· 50% répartis à 50/50 qui concerne le travail logistique à proprement parler ;

· 25% comptage des dossiers (voir tableau ci-dessous);

· 25% répartis selon la moyenne de l’Institut. Il s’agit de l’accueil et les appels relatifs aux dossiers
	
	F
	N
	Total

	Dossiers généraux
	107
	107
	214

	Dossiers personnalisables bilingues
	28
	28
	56

	Dossiers personnalisables Nl
	
	111
	111

	Dossiers personnalisables Fr
	150
	
	150

	Total
	285
	246
	531

	Pourcentages
	53,67%
	46,33%
	


b) Comptabilité (1 ETP)
« Cette fonction a pour but de contrôler et d’exécuter différentes tâches du processus budgétaire et comptable, principalement l’encodage et le paiement des factures.. »

Il s’agit d’un  travail d’étude et conception. Il est proposé d’appliquer le critère du 50/50.

c) Traduction (2 ETP)
« Il s’agit d’assurer la traduction de textes sur divers sujets (textes relatifs à l’égalité, courriers, publications, procès-verbaux de réunions, notes internes,…), ainsi que la révision des textes traduits ou rédigés par des collègues ou des intervenants externes. »

Il est proposé d’appliquer le 50/50.
d) EMAS (0,5 ETP)
« Le système de management environnemental et d'audit (ou EMAS, pour Eco-Management and Audit Scheme) est un système européen permettant à l’Institut de s'engager, sur une base volontaire, à évoluer et à améliorer ses résultats en matière d'environnement. L’Institut est donc soucieux de minimiser l’impact de ses activités sur l’environnement par le biais d’un processus d’amélioration continue basé sur le principe de prévention de la pollution. »
Il est proposé d’appliquer le 50/50.
2.
Budget et subsides

a) Budget et gestion financière
« Cette cellule prend en charge l’élaboration du projet de budget pour la direction et le Conseil d’administration, effectue le suivi budgétaire mensuel des recettes et des dépenses pour ce même Conseil d’administration, prend en charge le contrôle des pièces justificatives avant paiement et présente les dossiers pour signature au fonctionnaire en charge de la liquidation. 
Les tâches ci-décrites sont effectuées par des membres du personnel de niveau A3 (second degré de la hiérarchie linguistique) et ne sont donc pas prises en compte dans le comptage. »
b) Petits subsides (1 ETP)

« L’Institut octroie des subsides aux associations pour divers projets en faveur de l’égalité des femmes et des hommes.

La cellule en charge des subsides réactualise chaque année un guide des subsides tant en français qu’en néerlandais et le diffuse de manière équilibrée aux associations des deux rôles linguistiques. »
20% du travail est du travail d’étude et conception et 80% concerne le traitement de demande de subside pour lequel des dossiers ont été comptabilisés.

	
	Fr
	Nl
	Fr pondéré
	Nl pondéré

	Dossiers rejetés (1)
	13
	2
	13
	2

	Subsides octroyés (2)
	21
	18
	42
	36

	Totaux
	34
	20
	55
	38

	Pourcentage
	
	
	59,14%
	40,86%


d) Subsides de la politique locale et coordination provinciale (1 ETP)
« L'Institut assure la gestion et la coordination d'un réseau de coordination provinciale dépendant du pouvoir de la province mais bénéficiant d'un cofinancement du fédéral, ainsi que de la Région wallonne et la Communauté française en ce qui concerne les cinq provinces francophones. »

50% des tâches sont des tâches d’étude et conception. Pour les 50% restant, un comptage a été réalisé sur base des interlocuteurs particuliers avec qui l’Institut travaille dans le cadre des subsides de la politique locale. On obtient 66,67% F et 33,33% N.
3.
Communication interne et externe (2,8 ETP)
La cellule Communication est chargée de la communication tant externe qu’interne.

Il s’agit d’un  travail d’étude et conception. Il est proposé d’appliquer le critère du 50/50.

4.
Gestion des ressources humaines et soutien au management (2,6 ETP)
50% du temps de travail est consacré aux dossiers d’étude et de conception et 50% aux tâches d’exécution qui se répartissent selon la moyenne générale qui sera établie pour l’ensemble de l’Institut.

D. Services « thématiques »

1. Recherches et statistiques et Emploi, femmes et pouvoir (2ETP) (1,7 ETP)
« L’un des objectifs stratégiques de l’Institut consiste en l’élaboration, le développement, le soutien et la coordination de l’expertise en matière de thèmes classiques et nouveaux relatifs au domaine de l’égalité des femmes et des hommes. »
« La cellule réalise également un travail de collecte, d’analyse et de publication de données sous l’angle du genre et de sensibilisation des acteurs concernés le cas échéant. Elle réalise notamment la publication « Femmes et Hommes en Belgique » et apporte son soutien à la cellule Gender mainstreaming dans ses actions visant à intégrer la dimension de genre dans l’appareil de production statistique belge. »

Il s’agit d’un  travail d’étude et conception. Il est proposé d’appliquer le critère du 50/50.
2. Gender mainstreaming (2,6 ETP)
« La cellule Gender mainstreaming est chargée de mettre en œuvre la législation en matière de gender mainstreaming (loi du 12 janvier 2007 visant au contrôle de l’application des résolutions de la conférence mondiale sur les femmes tenue à Pékin en septembre 1995 et intégrant la dimension du genre dans l’ensemble des politiques fédérales) afin de répondre à l’une des missions de base légale de l’Institut, à savoir : élaborer des instruments et stratégies fondés sur une approche intégrée de la dimension du genre. »

Il s’agit d’un  travail d’étude et conception. Il est proposé d’appliquer le critère du 50/50.
3. Lutte contre les violences (3,3 ETP)
« Depuis 2001, la Belgique concrétise sa politique de lutte contre la violence basée sur le genre à travers un plan d’action national. La cellule Violence est chargée d’accompagner, de coordonner et d’évaluer les différents plans successifs. Cette mission s’exerce à travers différents groupes interdépartementaux qui regroupent, par thématique, les partenaires fédéraux, communautaires et régionaux impliqués par la mise en œuvre du plan. »

Il est proposé d’appliquer le critère du 50/50.
4. Relations internationales (1,1 ETP)
« Les dossiers traités dans le cadre de la mission de préparation et d’exécution des décisions du gouvernement, en ce compris le suivi de travaux et groupes divers au niveau international et la préparation de rapports requis par des instruments internationaux (tels le rapport relatif à la mise en œuvre de la convention pour l’élimination de toutes les discriminations faites aux femmes), relèvent des travaux d’étude, de dossiers internationaux et de dossiers généraux traités pour le Ministre. »

Il est proposé d’appliquer le critère du 50/50.
5. Cellule juridique

a) Compétence fédérale (3,6 ETP)
« La cellule juridique est notamment chargée de l’aide aux victimes de discrimination fondées sur le sexe. Cela comprend à la fois la mise en place de procédures et de systèmes de gestion des plaintes aux fins d’information et de statistiques, la rédaction de brochures et de documents généraux d’information sur la mission juridique et les législations ayant trait aux compétences de l’Institut et la gestion de demandes d’informations et de plaintes émanant de particuliers et d’organisations privées et publiques. »
Pour 50% des tâches, il s’agit d’un  travail d’étude et conception. Il est proposé d’appliquer le critère du 50/50.
Pour les autres tâches, des comptages ont été fait. Il s’agit des demandes de renseignements et des plaintes.
	Type de dossier
	F
	N
	F pondéré
	N pondéré

	Information (1)
	46
	36
	46
	36

	Plainte (3)
	102
	81
	306
	243

	Dossier en justice (5)
	9
	7
	45
	35

	Totaux
	157
	124
	397
	314

	Pourcentages
	
	
	55,84%
	44,16%


b) Protocole de collaboration « Région wallonne – Communauté française » (1,2 ETP)
« La Région wallonne et la Communauté française ont conclu des protocoles de collaboration en 2009 avec l’Institut, conférant à ce dernier la compétence de traiter les situations individuelles relatives aux discriminations fondées sur le sexe, informer et sensibiliser le public, assurer la formation du personnel, rendre des avis et recommandations aux autorités communautaires et régionales, et mener la conduite d’études sur des thématiques liées à la lutte contre les discriminations. »
Dans le cadre de ces protocoles, 42 « notifications » ont été enregistrées (19 concernaient des demandes d’information, tandis que 23 concernaient des plaintes). »

Le pourcentage de cette cellule est donc 100% F et 0% N
Le tableau final s’établit comme suit :

	Type de travail/cellule
	Nombre d’emplois
	% travail F
	% travail N
	F
	N

	Secrétariat de direction
	0,8
	50,00
	50,00
	40,00
	40,00

	Missions spécifiques
	
	
	
	
	

	Secrétariat du Conseil de l’Égalité
	1
	50,00
	50,00
	50,00
	50,00

	Secrétariat de la Commission des organes consultatifs fédéraux
	1
	50,00
	50,00
	50,00
	50,00

	Services transversaux
	
	
	
	
	

	Coordination administrative et logistique, comptabilité, traduction et EMAS
	
	
	
	
	

	a) Coordination administrative et logistique
	1,7
	
	
	
	

	Exécution 1 (50%)
	0,85
	50,00
	50,00
	42,50
	42,50

	Exécution 2 (25%) => tableau
	0,425
	53,67
	46,33
	22,81
	19,69

	Exécution 3 (25%)
	0,425
	moyenne
	moyenne
	moyenne
	moyenne

	b) Comptabilité
	1
	50,00
	50,00
	50,00
	50,00

	c) Traduction
	2
	50,00
	50,00
	100,00
	100,00

	d) EMAS
	0,5
	50,00
	50,00
	25,00
	25,00

	Budget et subsides
	
	
	
	
	

	a) Budget et gestion financière
	---
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	b) Petits subsides
	1
	
	
	
	

	Exécution 1 (20%)
	0,2
	50,00
	50,00
	10,00
	10,00

	Exécution 2 (80%) => tableau
	0,8
	59,14
	40,86
	47,31
	32,69

	c) Subsides de la politique locale et coordination provinciale
	1
	
	
	
	

	Exécution 1 (50%)
	0,5
	50,00
	50,00
	25,00
	25,00

	Exécution 2 (50%)
	0,5
	66,67
	33,33
	33,33
	16,67

	Communication interne et externe
	2,8
	50,00
	50,00
	140,00
	140,00

	Gestion des ressources humaines et soutien au management
	2,6
	
	
	
	

	Étude et conception (50%)
	1,3
	50,00
	50,00
	65,00
	65,00

	Exécution (50%)
	1,3
	moyenne
	moyenne
	moyenne
	moyenne

	Services « thématiques »
	
	
	
	
	

	Recherche & statistiques et Emploi, femmes et pouvoir
	
	
	
	
	

	a) Recherche & statistiques
	2
	50,00
	50,00
	100,00
	100,00

	b) Emploi, femmes et pouvoir
	1,7
	50,00
	50,00
	85,00
	85,00

	Gendermainstreaming
	2,6
	50,00
	50,00
	130,00
	130,00

	Lutte contre les violences
	3.3
	50,00
	50,00
	165,00
	165,00

	Relations internationales
	1,1
	50,00
	50,00
	55,00
	55,00

	Cellule juridique
	4,8
	
	
	
	

	a) Compétence fédérale
	3,6
	
	
	
	

	Étude et conception (50%)
	1,8
	50,00
	50,00
	90,00
	90,00

	Exécution (50%) => tableau
	1,8
	55,84
	44,16
	100,51
	79,49

	b) Protocole de collaboration « Région wallonne – Communauté française »
	1,2
	100,00
	0,00
	120,00
	0,00

	
	
	
	
	
	

	TOTAUX
	
	
	
	1538,13
	1379,37

	POURCENTAGE
	
	
	
	52,72%
	47,28%


a) Quant à la répartition des 1er et 2ème degrés

La proportion 40% N – 40% F – 10% bil.N – 10% bil.F est conforme au prescrit légal.

La CPCL émet un avis favorable à ce projet.

Dans l’état actuel du plan de personnel, qui comprend 4 ETP au 1er et 2ème degré de la hiérarchie, il n’y a pas lieu de nommer de bilingues, conformément à la jurisprudence de la CPCL (cf. tableau joint à l’exposé des motifs de la loi du 19 octobre 1998 – Chambre des Représentants 1426/4 – 97/88 – 18 juin 1998).
Par contre, il apparaît dans le plan de personnel que 5 emplois sont attribués au 1er et 2ème degré de la hiérarchie dont un 1 emploi au 1er degré et 4 emplois au second degré de la hiérarchie en sorte que la parité n’est pas respectée.
b)
Quant à la répartition des degrés 3 à 4

Il s'agit d'un dossier élaboré, pour chaque service et cellule il y a une justification précise de la part étude et conception et de l’évaluation des tâches d’exécution.

Une pondération a été appliquée en fonction de l'importance relative de chaque service en nombres d'emplois.

La méthodologie de la CPCL a donc été respectée.

La CPCL émet un avis favorable sur votre proposition 52,72% F et 47,28% N.

Veuillez agréer, Madame la Secrétaire d’Etat, l’assurance de ma très haute considération.






Le Président,






E. VANDENBOSSCHE 


